
 

 
L’an deux mille vingt-six le 25 du mois de juin s’est réuni le conseil communautaire de Seille et Grand Couronné à  
18 heures 30, à Jeandelaincourt, après convocation légale du 18 JUIN 2026, sous la présidence de monsieur Claude 
THOMAS. 
 
Présents :  M. RENKES David – M. CREUZEL Christophe – M. SALVE Olivier – M. LEMOINE Anthony - M. BARTHELEMY 
Philippe – M. RAKOTONDRAMANITRA Haja – M. GRANDADAM Daniel - M. VOINSON Philippe – Mme FRANCOIS Valérire 
M. HOLZER Alain – M. WARION Jacques – Mme SCHEFFLER Véronique - Mme MARCHAL Astrid – M. GUEZET Philippe 
Mme MILLET Prisca – M. WEIL Rémy - M. GODEFROY Michaël – M. MALGRAS Jean François -M. THOMAS Claude – Mme 
ROBILLOT Fanny -M. BOUCHEZ Hubert - M. FAGOT REVURAT Yannick – Mme FOURCAULX Patricia – M. JOLY Philippe  
Mme LORETTE Delphine – M. L’HUILLIER Nicolas – M. BECKER Bernard - M. VANNESSON Jean François – M. FRANCOIS 
Vincent – M. BRIDARD Franck – M. HERBUVAUX Cyril – M. MASCIOCCHI Thomas -Mme RAMPON Catherine 
M. GUILLAUME Geoffrey - M. CHANE Alain – M. LE GUERNIGOU Nicolas – Mme MERTZ Noëlle Mme DEGUILI Sabine – 
Mme ROJAS Magali – M. MATHIEU Denis - M. THIRION Christian – Mme GUILLOU Christine M. BAUDOUIN Cédric  
Procurations :  M. MATHEY Dominique à M. CHANE Alain – M. MEVELLEC Mickaël à M. SALVE Olivier – M. CAPS Antony 
à M. LE GUERNIGOU Nicolas – Mme GEHLFUSS à Mme ROJAS Magali – Mme RUSTOM Lina à Mme DEGUILI Sabine 
Excusé(e)s :    
Secrétaire de séance :  M. GUEZET Philippe  
L’assemblée dénombrait : 48 votants  
NOMBRE DE MEMBRES   SUFFRAGE EXPRIME :                         RESSOURCES HUMAINES    
En exercice : 56             Pour :    48                                                               29_06_2026    
Présents : 43 Contre :                   

Pouvoirs : 5 Absentions :     
Excusés :                   
Votants :   48                                                                                     
Date d’affichage : 2 juillet 2026  

 

Modalités de mise en œuvre et de prise en charge du Compte Personnel de Formation (CPF) 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L422-8 à L422-19, 
Vu le Décret n°2016-1997 du 30 décembre 2016 relatif au compte personnel de formation des salariés 
de droit privé employés dans les collectivités territoriales, 
Vu le Décret n°2019-1392 du 17 décembre 2019 modifiant le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif 
à la mise en œuvre du compte personnel d'activité dans la fonction publique et à la formation 
professionnelle tout au long de la vie, 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 20/01/2026 et du 09/06/2026, 
 
 

Claude THOMAS, Président, rappelle que le compte personnel de formation (CPF) compose avec le 
compte d’engagement citoyen (CEC) le compte personnel d’activité (CPA). Dans le cadre du CPF, tout 
agent peut demander à bénéficier d’une formation avec prise en charge des frais pédagogiques et des 
frais de déplacement de la formation. 

 
L’utilisation du compte personnel de formation peut porter sur toute action de formation ayant pour objet 
l'acquisition d'un diplôme, d'un titre, d'un certificat de qualification professionnelle ou le développement 
des compétences nécessaires à la mise en œuvre d’un projet d'évolution professionnelle, ainsi qu’un 
éventuel un temps de préparation personnelle dans le cadre de la préparation à un concours ou à un 
examen professionnel. 
 
 
Conformément aux dispositions règlementaires énoncées ci-dessus, il convient de déterminer les 
modalités de prise en charge du compte personnel de formation qui seront intégrées au règlement de 
formation. 
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Le conseil communautaire, constitué des délégués des 42 communes adhérentes, après en avoir 

délibéré, à l’unanimité 

• Adopte la procédure de mise en œuvre telle qu’annexée à la présente délibération, 

• Précise que cette procédure sera intégrée au règlement de formation, 

• Précise que les crédits sont ouverts au budget ; 

• Décide de charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui 
prend effet à partir du 01/07/2026 ; 

• Décide de reconduire tacitement ces dispositions chaque année, 
 

[[[signature1]]] 
 
 

 

Claude THOMAS
2026.07.01 18:48:06 +0200
Ref:11313943-17074211-1-D
Signature numérique
le Président
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COMPTE PERSONNEL DE FORMATION 
MISE EN ŒUVRE 

 

L’alimentation du CPF  

Le Compte Personnel de Formation permet d’acquérir des droits à formation en fonction du temps de 

travail accompli. L’alimentation s’effectue au 31 décembre de chaque année.  

 

Le rythme d’alimentation s’effectue comme suit : 

- Un agent à temps complet acquiert 25 heures maximum par année de travail jusqu’à l’acquisition d’un 

crédit de 150 heures.  
Règles d’acquisition antérieures à l’entrée en vigueur de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 : Entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2019, 

un agent à temps complet acquérait 24 heures par année de travail dans la limite d’un crédit de 120 heures, puis 12 heures par année de 

travail dans la limite de 150 heures. Pour mémoire, dans le cadre du Droit Individuel à la Formation (DIF) et donc entre le 21 février 2007 et le 

31 décembre 2016, un agent à temps complet acquérait 20 heures par année de travail jusqu’à un plafond de 120 heures. Les agents 

contractuels ne cumulaient des heures de DIF que s’ils étaient sur un emploi permanent (ex : remplacement d’un fonctionnaire indisponible…) 

et s’ils comptaient au moins un an de service effectif au sein de la même collectivité. En revanche, les agents contractuels sur emploi non 

permanent (accroissement temporaire ou saisonnier d’activité) n’acquéraient pas d’heures au titre du DIF. 

- Le temps de travail à temps partiel est assimilé à du temps complet. Cependant, lorsque l’agent occupe 

un emploi à temps non complet, l’acquisition des droits au titre du compte personnel de formation est 

proratisée au regard de la durée de travail. 

- Par exception, les agents de catégorie C dépourvus de qualification, c’est-à-dire qui ne possèdent pas 

un diplôme ou titre professionnel enregistré et classé au niveau 3 (anciennement V) du répertoire 

national des certifications professionnelles (CAP, BEP), bénéficient d’un relèvement du plafond des 

droits à la formation de 400 heures (au lieu de 150 heures) et d’une alimentation du CPF de 50 heures 

maximum par année de travail.  

Pour bénéficier de cette alimentation majorée, l’agent doit en faire la déclaration lors de l’activation de 

son compte en ligne sur le site dédié, en renseignant un champ relatif au niveau de diplôme maximum 

obtenu. 

- Lorsque le projet d’évolution professionnelle vise à prévenir une situation d’inaptitude des fonctions, 

l’agent peut bénéficier d’un crédit d’heures supplémentaires sur présentation d’un avis du médecin de 

prévention attestant que son état de santé, compte tenu de ses conditions de travail, l’expose à un 

risque d’inaptitude à l’exercice de ses fonctions. Cet abondement est fixé en fonction du projet 

d’évolution professionnelle de l’agent, dans la limite de 150 heures en complément des droits déjà 

acquis par l’agent, sans préjudice des plafonds mentionnés précédemment (150 heures ou 400 heures 

selon le niveau de diplôme de l’agent).  

 

L’alimentation des droits s’effectue chaque année de manière automatique et directement par la Caisse 

des Dépôts et Consignations.  

Pour garantir la portabilité des droits entre le secteur privé et le secteur public, il est possible de 

convertir en heures les droits acquis en euros dans le privé. La conversion est laissée à l’initiative des 

agents et peut-être réalisée directement sur le portail du CPF.  

Montant de la conversion : 15€ pour 1 heure 
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La mobilisation du CPF  

• Les formations éligibles 

Les formations éligibles sont les formations nécessitant un développement de compétences pour la 

mise en œuvre d’un projet professionnel : 

- les formations ayant pour objet d’acquérir un diplôme, un titre ou tout autre certificat de qualification 

professionnelle (répertoriés au Répertoire National de la Certification Professionnelle (RNCP) ou à 

l’inventaire mentionné à l’article L335-6 du code de l’éducation nationale), 

- les bilans de compétences, 

- la validation des acquis de l’expérience,  

 

La formation ne doit pas être nécessairement diplômante ou certifiante. Toute action de formation est 

éligible au CPF, dès lors que son objet répond au projet d’évolution professionnelle.  

 

• La demande  

Les demandes de mobilisation du CPF feront l’objet d’une campagne de recensement sur la période 

décembre N-1/février N et seront étudiées dans la cadre de la « commission avancements / 

promotion ». Toutefois, les cas particuliers pourront être traités au fil de l’eau (maintien en poste, 

PPR…). La demande est à l’initiative de l’agent. Préalablement, l’agent peut bénéficier d’un 

accompagnement personnalisé afin d’élaborer son projet professionnel et identifier les actions 

nécessaires à sa mise en œuvre, auprès d’un conseiller en évolution professionnelle auprès du CDG54. 

 

Si l’agent est en disponibilité et qu’il exerce une activité professionnelle, il relève alors du régime 

applicable dans le cadre de cette activité. S’il n’exerce aucune activité, l’agent ne peut solliciter la prise 

en charge d’une action de formation au titre de ses droits CPF auprès de son employeur d’origine, sauf 

à ce qu’il soit réintégré.  

 

L’agent sollicite l’accord écrit de la collectivité en précisant la nature, le calendrier, le financement de la 

formation et le projet d’évolution professionnelle visé.  

 

La collectivité donne son accord/refus dans un délai de 2 mois.  

 

Le refus doit être motivé (défauts de crédits disponibles, nécessités de service…). La décision de refus 

peut être contestée à l’initiative de l’agent devant l’instance paritaire. Le rejet d’une 3ème demande 

portant sur une action de formation de même nature ne peut être prononcé qu’après avis de l’instance 

paritaire. De plus, l’administration ne peut s’opposer à une demande de formation relevant du socle de 

connaissances et compétences.  

 

• Le suivi de la formation  

Lorsque l’agent est en position de détachement, l’alimentation, l’instruction et le financement des 

droits relevant du compte personnel de formation relèvent de l’organisme de détachement, selon les 

règles qui lui sont applicables. Sauf disposition contraire prévue par la convention de mise à disposition 

ou, le cas échéant, de gestion, lorsque l’agent est mis à disposition ou affecté auprès d’une autre 

administration ou d’un autre établissement que le sien, l’alimentation, l’instruction et le financement 

de ces droits incombent à l’administration d’origine.  

Les formations ont lieu, en priorité, sur le temps de travail dans le respect des nécessités de service.  
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Les heures de formation suivies pendant le temps de service sont considérées comme du temps de 

travail effectif : 

- une journée de formation correspond à un forfait d’utilisation de 6 heures de droits acquis, 

- une demi-journée correspond à un forfait d’utilisation de 3 heures de droits acquis.  

 

Les heures de formation donnent lieu au maintien de la rémunération.  

 

• L’anticipation des heures  

L’agent a la possibilité de consommer par anticipation des droits non encore acquis lorsque la durée de 

la formation visée est supérieure aux droits acquis : 

- pour les titulaires : dans la limite des droits à acquérir au cours des 2 prochaines années, 

- pour les contractuels : limité aux droits à acquérir à la date d’expiration du contrat. 

  

La collectivité assure en interne le suivi en gestion de ces droits en vue d’effectuer la décrémentation 

sur le site au moment où les nouveaux droits seront inscrits sur le compte de l’agent.  

 

• Le financement  

La collectivité prend en charge les frais pédagogiques qui se rattachent à la formation suivie au titre du 

CPF selon le tableau suivant (page 36 du règlement de formation) : 

 

Type de dispositif 
mobilisant le CPF 

Prise en charge des frais 
pédagogiques 

Nombre de dossiers 
annuels 

Prise en charge 
des frais de 

déplacement 
Socle de compétences 
mentionnés à l’article 

L.6121-2 
100% Maxi 5 OUI 

Projet Voltaire 100% Maxi 5 NON 
Bilan de compétence dans 

la cadre d’une PPR 
100% Maxi 5 OUI 

Bilan de compétence sur 
demande 1 500 € TTC / bilan Maxi 5 NON 

Validation des Acquis de 
l’Expérience (VAE) 

300 € TTC / démarche Maxi 5 NON 

Toute formation dans le 
cadre d’une transition 

professionnelle 

25 € TTC / heure de 
formation 

Plafonné à 40 h / agent / 
an (soit 1 000€ TTC 

maximum) 

Maxi 5 NON 

Toute formation 
personnelle hors métier 

présent dans la 
collectivité 

15 € TTC / heure de 
formation 

Plafonné à 25 h / agent / 
an (soit 375€ TTC 

maximum) 

Maxi 5 NON 

 

La collectivité prend en charge les frais occasionnés par les déplacements, selon les modalités en 

vigueur, uniquement pour la mobilisation du CPF dans le cadre des formation socle et de bilans de 

compétence effectués dans le cadre d’une période de préparation au reclassement. (Voir tableau ci-

dessus).  

L’employeur public qui assure la charge de l’allocation d’assurance chômage prend en charge les frais 

de formation pendant la période ouvrant droit à l’assurance chômage. Pour bénéficier de cette prise 

en charge, l’agent doit être sans emploi au moment de la demande.  
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En cas de constat d’absence de suivi de tout ou partie de la formation sans motif valable, l’agent doit 

rembourser les frais engagés.  

 

CPF - Les critères d’analyse d’une demande  

1/ Risque d’inaptitude / usure reconnue  

2/ Niveau de qualification de l’agent.e (priorité au moins qualifié)  

3/ Ancienneté dans le poste (priorité au plus ancien)  

4/ Affecte l’activité principale (priorité à l’activité principale sur l’activité accessoire)  

5/ Pertinence et faisabilité du projet d’évolution professionnel (délais, maturité du projet, adéquation 

avec un besoin interne à la collectivité…) 

 

Rappel : Les agents cités à l’article L422-3 du CGFP bénéficient d’un accès prioritaire dans les conditions 

suivantes :  

• lorsque la formation envisagée est assurée par la collectivité d’emploi de l’agent ou par le CNFPT, 

l’agent en bénéficie de plein droit,  

• lorsque plusieurs actions de formation permettent de satisfaire la demande de l’agent, la collectivité 

peut décider de faire suivre à l’agent les actions de formation qu’elle assure elle-même,  

• lorsque la formation n’est organisée ni par le CNFPT, ni par l’employeur, ce dernier précise les 

modalités de l’accès prioritaire comprenant le cas échéant des plafonds de financement.  
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